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AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

DÉSIGNATION DU BIEN : TERRAINS, LOCAUX PROFESSIONNELS ET MAISON, PARCELLE ZA 112.

ADRESSE DU BIEN : AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE , « LIEU-DIT « CHAMPANCOURT » – 77 Mouroux.

VALEUR VÉNALE : 208 776€.

1. CONSULTANT : CA COULOMMIERS PAYS DE BRIE.

AFFAIRE SUIVIE PAR : Madame PETIT Christelle.

2. Date de consultation 12/10/2020

Date de réception 12/10/2020

Date de visite Évaluation du bureau, actualisation.

Date de constitution du dossier « en état » 12/10/2020

3. OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Il s’agit d’une actualisation des dossiers 2010-320V1185 et 2011-320V0395, concernant l’aménagement d’une
zone d’activité à Mouroux. 

La  DUP  du  16/05/2013  valable  5ans  est  caduque,  la  demande  s'effectue  dans  le  cadre  d'une  acquisition
amiable de 8 parcelles, pour démarrer la 1ère phase (MOE déjà désigné).
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4. DESCRIPTION DU BIEN

Sur la commune de Mouroux :

Il s’agit de parcelles de terrains nus situées en bordure de RN34, pour réalisation de la zone d’activité concerté
(ZAC Plateau voisins). Cette opération a fait l'objet d'une DUP expirée depuis le 13 août 2018 
Selon les descriptifs fournis par la CC Brie en 2011, 58% des propriétaires représentant 83% de la superficie
totale de la zone avaient donné leur accord pour des transactions amiables au prix des Domaines (Dossiers
2009-320V1822 et antérieurs). Toutefois, ces terrains se situent en zone IIAUx au PLU. Les parcelles situées
dans cette zone sont les parcelles ZA122 et ZA113, ZA 108 , ZA 19, ZA 111, ZA 160, ZA 158

La parcelle ZA112 en zone UX, vient s'ajouter aux parcelles de terrains nus et mesure 3946m². Elle se situe
également  en bordure de RN34 et comporte divers éléments bâtis  :

- une maison d’habitation de 96m² (source cadastrale) ;
- des anciens hangars industriels qui ne semblent plus utilisés pour une superficie calculée de (SDPHO

de 884m²) 734m² en SU.

5. SITUATION JURIDIQUE

 propriétaire présumé :  DIVERS PROPRIÉTAIRES

 SITUATION D'OCCUPATION PRÉSUMÉE : LIBRE.
6. URBANISME ET RÉSEAUX

MOUROUX     :
•
Zone  II  AUx  au  PLU  (constructible  sous  réserve  de  la  réalisation  des  équipements  nécessaires)  pour  les
parcelles ZA113 et ZA 122.
Zone UX pour la parcelle ZA112. Cette zone couvre les secteurs à vocation d’activités. Les constructions à
usage d’habitation sont interdites sauf dans les conditions strictes  de fonctionnement, surveillance ou de
sécurité.

7. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

ParcelleS Superficie en m² PropriétaireS Evaluation
ZA 108 2350 CHEMEL 14 100
ZA 111 3261 PICARD 19 566
ZA 19 2 480 PICARD 14 880
ZA 113 1164 BARLIER 6 984
ZA 122 3193 BARLIER 19 158
ZA 158 424 MAUTE/BIDAUT 2 544
ZA 160 424 LIVRINIC 2 544
ZA 112 3946 BARLIER 129 000
TOTAL 1 17 242M² TOTAL 2 208 776€

La valeur vénale pour l'ensemble des 8 parcelles est estimée à 208 776€.
8. DURÉE DE VALIDITÉ

Le présent avis est valable 12 mois.
9. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du  Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit
privé.  Une  nouvelle  consultation  serait  indispensable  si  la  procédure  d'expropriation  était  effectivement
engagée par l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique.
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Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directeur du Pôle Gestion Publique
Par délégation,
L’Inspecteur des Finances Publiques

Jean-francois CHARLES
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